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L'INDIFFERENCE, C’EST L’'ENNEMI
Les réunions de ce genre sont des plus |
désirables. Elles contribuent au développement des ilées démocratiques et à la formation d’une saineopinion publique Elles permettent aux gouvernants de se rapprncher du euple peur lui démontrer
qu'ils sont fidèles à leurs engagements et |
pour mieux conn:Î re ses besoins.
Il est une chose regrettable : on ne sait pas assez comment est administrée la chose publique, Il y a trop d'indiférents en matière poiitique, et malh ureu-
sement ce sont les indiflérents qui se |
iwissent le plus facilement tromper par |
les beaux diseurs sans responsabilité” par les grands discoureurs de l’oppcsition.
On s'élève contre la corruption. Je ne crois pas me tromper en aflirmant qu'il n'y a pas deux pour cent des électeurs de cette province qui se la’ssent séduire par l'argent ou par les promesses des cabaleurs. Le grand mal à combattre, c'est l'indifférence. Sans doute, il ne saurait être question de faire revivre cette loi de Solon qui notait d'infamie quiconque ne prenait pas part aux discussions publiques ;
mais nous voudrions que tous les électeurs se pénètrent bien de leurs devoirs de citovens.
Il est difficle, dans la fièvre et les
| fureurs des mêlées électorales, que le
peuple juge sainement de l'utilité, de la fidélité et de l'intégrité deses mandataires. C'est entre les batailles qu'il peut mieux apprécier le programmo de chaque parti, voir ce qu'ils contiennent de réalisable et ce qui en a été réalisé. Et voi'à pourquoi, encore une fois, je vous félicite de tenir cette assemblée.
LES PARTIS POLITIQUES
Depuis que le système parlementaire
Re.
\A0 7 à été inauguré en cette
province, il n'y à | servir de lui, a caufirmé ce jugement eu que deux partis : le parti conservateur | de 1897.
À (] et le parti libéral. Il pourra s’en former L'ADMINISTRATION CONSERVA-
} ,Uouveaux, il pourra en surgir de |
(a Pt
il y aura toujours des tiraillements et des tirailleurs— ; mais nous n’aurons jamais que deux grands partis.
nes
Le parti conservateur a eu sacs j urs de gloire ; la confiance populaire ; pendant long-
TRICE
Le parti conservateur n’a Pas su administrer, ou plu‘ôt a mal administré les
| Affairs de notre province. Je vais le
prouver, brièvement mais clairement, par les dires mêmes de ses chefs et par des faits indiscutables et ‘ndiscutés.
En 1867, vous le savez, ies charges de
| notre budget étaient besucoup mcins
p’ndant lor &temps, il a joui de
temps, l'idée libérale n’a été défendue |
dans nos parlements que Far une poignée de lutteurs.
De 1867 à 188 vécu dix huit mois, à peine), de 1892 à 1897, maître absolu de nos destinées dans la législature de Québec.
fait-il que ce parti, qui comptait alors dans :88 rangs des hommes de talents, et que représentait l'immense majorité des dé.
putés de l'assemblée législative, ait été s1
(le ministère Jo'y à |
ti 4 Je | le parti conservateur a été le | n'avions pas de dette,
Or comment ze |
complè:ement écrasé en 1897 ? Nos amis |
les conservateurs ne peurent Erétendre
élections
la date. Ils avaient eu
leur poudre, de fourbir leurs armes et de
ess la victoire, e
lourdes qu’elles ne le sont aujourd’hui.
populat'on de cette province était alors moins considérable, son territoire habité moins étendu, et ses services publics moins nombreux et moins océreux ; la législation, l'administration de la jus-
‘tice et l'entretien des aliénés coûtaient , moins cher, l'instruction publique exi-
geait moins de sacrifices et, surtout, nous
DEFICITS CONSERVATEURS
Jusqu'en 1874, les comptes publics accusèrent des surplus, Mais depuis *cette époque, jamais hélas ! jamais une administration conservatrice ne sut mainteuir
| l'équilibre entre les recettes et les paieavoir été pris par surprise lors de ces |
; Ce sont eux qui en fixèrent | le temps de sécher |
Quelle est la cause |
cette défaite, qui les accable encore ? :
Il n'y en a qu'une : c'est que. le régime | Conservateur avait été néfaste et que le |
reuple l’a jugé tel ;
c'est que le corps |
électoral, revenu de son erreur de 1892, |
& recor nu ce que le parti libéral avait
fait pour le développement de notre pro- | en 1882 :
vince,
Depuis 1897, les électeurs se sont pro- | noncés à deux reprises eur la gestion de |
nos affaires provinciales.
le bilan de notre administration ;sila constaté ce
Il a examiné |
que nous avions accompli ; il |
a jugé que nous savions gouverner ; et, | quoi que dise et clame M Leblanc, c’est |
en pleine connaissance de cause que le peuple, qui sait distinguer entre ceux qui LE le servir et ceux qui veulent se d
ments. Cette sfirmation pent vous paraître extraordinaire, mais je défie M.
Leblanc et ses lieutenants de la contredire. Elle s'appuie sur les comptes publics q'te les divers ministères conservateurs ont eux-mêmes préparés. Elle est même en partie corruborée par les paroles de leurs trésoriers.
Voici en effet, ce que disait feu M.
Wurtele, alors trésorier, lors du débat sur la vente du chemin de fer du Nord,
‘‘ Les déficits pour les dernières années ont été comme suit, Kn 1878, le déficit s’est élevé à 8686,51171. En 1879, il’a été de 8623,123.64..,,..En 1880, le découvert se montait à $608,117.13......
Pour 1881, ila été de $442,159.65. I] reste, après déduction faite, un défici prévu, pour 1882, Ce 8500.000.00.
“* Si l'état de choses qui existe Aujourd'hui est main‘enu, nous aurons pour les
ciuq années à venir un déc muvert auuuel, | dans notre budget, de 8571,000. Ces | chiffres ne sut pas le fruit de mon imx | gination. En voici la bise : pendant les cinq dernières années, nous avons eu des | déficits mêntant, en totalité, de 82,858 - 895.13. Ceci donne une moyenne de 8571,779.03 par année.” (Débits d: ln législature, 1882, p. 979).
D'autre part. M. Robertson, qui fut, lui aussi, trésorier dans divers ministères conservateurs, disait en 18:3 :
“En 1867, nous avons commancé à faire les ch ses sur un trop grand pied.
et à quelqu s rares exceptions, nous avons été en augmentant, en é'argissaut les bases de ce système, jusqu'à ce | qu'enfia nous ayions stteint là pémib'e, je pourrais même dire, la honteusé néc:s- | sité d'emprunter de l'argent ponr payer | nos dépenses courantes Le pays est justement alarmé au sujet de notre situation financière ” ... (Débats de la lé- | gislature, 1833, p. 737).
L'année suivante, le même M. Robert: | son disait à ses électeurs de Sherbrooke :
‘“ Voici en résumé notre situation. Nos déficits annuels dépassent de 8100,000 00 le montant de nos revenus ordinaires. Si nos recettes ne sont paé augmentées en retenant, d’une manière «u d’une autre, l'argent du psuple, nous devons arrêter | nos dépenses ou faire banqueroute.”?
Les conservateurs ont:ils di minué les dé:enses ? Non, ils o1.* préféré taxer ; et ils ont:
fait banqueroute ! Et c'est pourquoi le peuple, dég. ûté, leur a enlevé la gestion des affaires provinciales, en 1887, po .r la confier au parti libéral.
Se sont-ils amendé:s après leur restauration de 1892, qu'ils doivent à un coup d'état que le peuple et l’histoi e ont flétri ?
Non, messieurs. Pécheurs non contrits et non repentants, les hommes de 1892 furent ce qu'avaient été ceux de 1882 86. |
LES HOMMES DE
Vous vous rappelez encore le pro:
gramine des ‘‘hon êccs gros” : il re devait plus y avoir de déficit ; la dette publique ne devait plus être augmen'és: , il fallait cesser de taxer À peuple. Plus de déficits, plus d'emprunts, p'us de taxes ! tel est le cri g'â *e auquel nos adversaires réussirent à capter la confiance populaire, telles sont les promesses solennelles qu'ils frent aux électeurs de cette province.
Tes promesses, uous les trouvons imprimées en blanc et en noir dans les d »cu-
: ments publics ; et nos adversaires ne
peuvent pas les nicr, pas plus q ‘ils
peuveut nier les avoir toutes violées, Permettez-moi de vous lire une fois
de plus la promesse que faisait le gou.
| vernement de Boucherville, le 20 mai | 1892, par 14 bouche de son trésorier, | l'honorable M. Hall :
‘* Il n'y a qu’une seule voie à suivre, c'est d’équilibrer réellement nos recettes et nos dépenses et d'éviter de nou-
: velles obligations... Mon prédécesseur
surmontait toutes les d'flicultés en faisant des eraprunts et en se servant des funds en fidéicommis, mais il faut s'arrêter, pour la seule raison que la province ne peut plus recourir à d'autres emprunts."
* (Discours sur le budget du 20 mai 1892 : p. 39 du texte français).
EMPRONTS
Or, après avoir poussé les hauts cris on 1890, lorsque le gouvernement Mercier demanduit à la législiture de l’autoriser à emprunter dix millions, après avoir déclaré, pendant }1
. campagne de 1892, que cette législation
était scandaleuse et qu'elle serait révoquée s'ils étaient maintenus au pouvoir, après avoir promis de ne plu contracter d'emprunt, nos adversaires profitaient de cette législation pour emprunter, non seulement le complement des dix millions mentionnés dans la loi de 1890, mais 81 270,309 en plus.
Et ils ont emprunté, emprunté et emprunté, jusqu'à 77 cents dans la piastre,
DEFICITS SUR DEFICITS
Ils avaient aussi promis ce proportion- |
ner les dépenses aux recettes.
accumulé déficits sur déficits. En voici une lis'e préparée après comparaison des recettes totales avec les paiements, (les subsides de chemins de fer non compris, Cependant) :
Ils ont
Total... .$1.838,596,°° AUGMENTATICN DE LA DETTE
Ils avaiert prom!s de ne p18 auginenter les obligations de la province. Or, ils ont aug enté la dette nette de 83,869,081 10 et la dette consolidée de $9,021,334.07.
AUGMENTATION DE LA DEPENSE
Ils avaient promis témérairement et |
rans teuir compte du développement inévitable de la province, d'économiser, de réduire la dépense ordinaire, Les comptes publics qu'ils nous out laissés démontrent qu'ils ont d pensé annneilement $3,978,424 91, en moyeune, tandis
que le gouvernement qui 1 8 avair pré- | que |
cédés n':vait dépensé, en moy. nne, 83,721,461.10 par année. (Dans cette . Comparaison, il n’est teuu compte que de la dépense ordiraire des années 1888, 1689, 1897, 1891, 1893, 1894, 1895 et : 1896).
TAXES NOUVELLES
Ils avaient promis de ne pas taxer. Ils ont couvert d’imp ô:s hommes et choses et se sont ainsi créé un revenu additionnel de plus de $450,000.00 par an.
Telle est l'histoir: fidèle de la dernière administration conservatrice, dont MM.
Leblanc et Chapais vantaient les vertus et les mérit s, À Trois Rivières, il y 8 LL jours. Cette histoire, il est bon
e la répéter au peuple de cette province:
il est bon de la dire à la jeunesse,que l’on cherche à tromper ; il est bon de la rap-
peler aux amis de la cause libérale, aux vieux lutteurs, à qui ‘*la joie d'avoir vaincu ne doit pas faire oublier les angoisses, ni les enseignements qu'ils ont recueillis aux heures de l'adversité ”,
ADMINISTRATION LIBERALE
Il y a maintenant dix ans que le jarti libéral à lo pouvoir ; a-t-il tenu ses promesses, lui ? Aves fivrté nous pouvons répondre : oui.
Il avait promis de mettre fin aux déficits budgétaires. Depuis 1899, nos comptes ont, chaque annés, acèusé un surplus.
En voici une liste, préparée en comparant toujours les recettes totales a: x
| paiements, (les sub:ides des chemirs de
fer excepté.)
1899-1900. ..... .... 8 5.540.47 1900-01 ,..... ess. 183.633 74 DE à 27,259 15 43,728 10 1903-04 ...….. 103:105,52 UN ER 37 066 48 1905-06 ....… Es 1906-07 plusde 500,000 00
SUBVENTIONS PLUS LARGES
Il avait promis de subventionner da.
| vantage la colonisation, l'agriculture et
l'instruction publique. Il a tenu parole, En 1896, on dépensait $110,000 pour les chemins de colonisa'ion ; nous dépen-
sons régulièrement $130,000 par année.
En 189%, le budget de l'agriculture
était de $173,912 ; nuus dépensons actuellement $218,809 par année, sans tenir
compte des sommes que nous avons fait
PAS D'EMPRUNTS
Nous avions promis de ne pas augmenter les rbligations de la pro“ince, et nous avons tenu notre promesse
Il nous a fallu, cepe 1dant, faire à nos prlais de justice des répar-tions et des améhorations qui nous ont coûté $8254,538 49. Nous avons dû construire un palais de jrstice à Rimouski, qui nons a coûté 833,462 : un autre à Hull, qui nous a coûté 841,593 63 : un autre à Ÿ qui nous a ccû*6 $8550,00; un autre à Sher-
alleyäeld, |
font nos advsrsuires : celui d'avoir affsrmé une partie de notre dumaine forestier pour = prix trop minime et, dans un cas posa pour une °” Ame moindre que e prix dé‘erminé par les offisiers du département des terres.
’aborde cu sujet sans hésitation, car il me sera facile de vous fire voie cmbien nes adversaires sont jinconséq'ieuts et combien ils ignorent leur propre hi-toire.
+ Il y a des geus qui parlent un moment avant de pauser ”, disait La Bruyère. Nos adversaires unt par'é ; ils devraient penser maintenant, i's devraient faire un retcur sur le passé nt voir comment ils affermaient nos forêts loriqu'ils avatent le
| pouv ir. Je n’ai aucun durite que s'ils
| se donnaient c.tte peine, ils aurai-nt vite
brouks,quinousacoûté8135,421. L’annexe |
du palais de justice de Montréal nous a coû°é 8232,834.6U0, l'Ecole d'Industrie
l'Ecole normaie de Québec 855 817.67.
Nous avons largement contribué à la construcrion de ponts en fer, entre autres ceux du Beauceville, de Richmond, de Métapédia, de Fra: v.lle, d'Hub:rdeau, pour ne mentionner que les plus censidérables.
DL AR 2 SIC ET RD A A MRAUAEU D DRAP A me
Or soutes cas dipenses ont été payées d'une f:çmn inconnue au temps des conservateurs, je vous dire avec nos sels revenus, et nous avons A1nê.ne diminué la dette d'un million.
L'AFFERMAGE DE NOC LIMITES
Il est cependant un repruche que nous
dministré pendant | dix ans sune avoi® éte accusé d'extrava- |
fait de mettre fin au débat qu'ils ont soulevé.
Voici, en quelques mots, l'historique
Die de EeByethe OPEUO et | cts en is
De 1867 à ce Jour, ou p'utôt à 1906, (cu nous n'avons pas vendu de limites, cette année),ii a été aflermé 64,103 milles car: és moyennant le prix de 83,461,572.56.
Les conserv teurs en ont aftermé
| 57,788 pour un prix total de $801,264. 89, | soit pour un prix moyen de 821.20 par
mille carré.
Les libiraux en ont afi:rmé 26.5.5 milles “arrés pour un prix total de $2,- 660,307.67, soit pour un prix moyen de
| 8101.09 par mille carré.
Les conservateurs ont dinc afermé
| près de 50 pour cent plus de territoire
qne les hbéraux, et le prix qu'ont obtenu les libéraux est de près de 400 pour cént plus élevé que calui obtenu par le: conservateurs.
Etat indiquant l1 supei sie affermée et le prix obtenu à chaque vente qui a eu lieu depu's 1873 .
ee 2. 25 #3 rte
4 3 ‘à bé
| Oct. 1873 1,535 $ 16.173 40 $ 10.53 Déc. 1874 3 3,159.50 8.14 Oct. 18765 51 500 00 9.80 Déc. 1878 lil 444.00 4.90 Oct 1889 2,068 132,134 25 63 87
————— "|, A st mT, 0 À 2 #1 du A 3 = E À Oct. 1881 715 26,165.25 26.58 Fév. 1884 61 250.27 4.05 Déc. 1884 493 10,425.61 21.10 Fév. 1885 204 57,120.00 282 94 Oct. 1888 1,729 140,826,24 81.41 Jan. 1890 1,350 157,6:9.12 116.74 Déc. 1892 2,353 32,218 00 14.28 Juin 1894 154 1,099 45 7.14 Fév. 1895 806 9,233.60 11.46 Nov. 1895 186 7,434.83 39 99 Mars 1896 16 2,311.87 144.59 Mai 1896 277 69,494,50 250.11 Jan. 1897 167 4,003.25 23 87 Mars 1898 1,215 30,610 48 2477 Oct. 1898 1,933 129.171.92 t6.80 Mai 1900 4,903 379,147.37 7743 Juin 1901 4,634 370,947 19 81.12 Juin 199® 1,801 201,002 91 111.60 Juin 1903 3,167 35200458 111.12 Juin 1904 1,809 250,228 03 138 32 Juiu 1905 2,361 38972083 165.04 Juin 1906 1,300 253,545.00 195.03
C'est à-dire que nos adversaires donnaient à vil prix nos plus belles forêts,
tandis que nous avons retiré des prix | moins en moins chaque année. Ils y ver-
- rémunérateurs de forêts moins riches,
Si nos devarciers avaient administré nos bois et forêts comme nous l'avons fait depuis 1897, ils auraient, sans vendre un seul pouce de terrain de plus, perçu une somme additionnelle de $83.278.381.23 comme primes d’affermage et une autre somme additionnelle de $10,569,825.40 comme droits de coupe, rentes foncières, etc. Ajoutez à ces sommes le montant d s intérêts qu’elles auraient produits et vous obt'endrez un total de 18 millions. 18 millions ! un joli denier, qui payerait les trois quarts de notre dette nette
LES FORETS D'ONTARIO
Permettez moi de vous faire voir com.
bien nos adversaires sont injustes lorsqu'ils comparent le prix d’aflermage de nos limites avec ce'ui des limites d'Oatario.
Ils savent, ou du moins ils devraient savoir que les bois dont nous avons affermé la coupe cmti nnent surtout des essences d’épinettes, Ils ne doivent pas ignorer, d'autre part, que les forêts que concède le gouvernement d'Ontario sont de véritables pinières.
Et s'ils l'ignorent, qu'ils ouvrent les rapports du ministre des terres de la province«@œ :r. Ils ÿ constateront que le pin entra, pour 93 pour cent en 1902 et 91 pour cent en 1903, dans les quantités de billots de sciage coupés sur les domaines forestiers de nos voisins. Ils ÿ verront
encore qu'en 1904 ila été coupé, dans Ontario, 676,000 000 pieds de bois, dont
| 629,000 000 soit 93 pour vent, étaient du | pin.
D'autre part, s'ils consultent les rapports de notre ministère des terres, ils se rendront compte Guela région de l'Ottawa est, à vrai dire, la seule de notre province où il se soit coupé du pin, etque l’onen coupe
| ront qu'en 1867, le pin représentait 84
| nos limites
pour cent du bois coupé en billots de sciage, tandis qu’en 1902, il ne représentait plus que 49 pourcent. Ils pourront remarquer qu'en 1867, il a été coupé sur 978,539,800. pieds de pin en bois équarri, tandis q .’en 1902, il n’er a été coupé que 101,353,600 pieds. îls constateront enfin qu’en 1904 il a été coupé, dans notre province, 820,000.000 pieds de bois, dont 254,000,000 pieds seulement, soit 30 pour cent, étaient du
| pin.
Non, le gouvernement d'Outario n’est pas meilleur vondeur que nous l’étions, Il vend de
nilleures forêts ; c'est là la différence.
EL
Dans la province-.œur, l'on vend et { ETAT DE LA
l'on coupe du pia surtout, tandis que dans Québec nous n'en avons presque
plus à vendre, lcs conservateurs l'ayant !
donné au prix de 4, 7, 8et 9 dollars le mille carré, quaud ils ne le donnaient pas pour rien.
UNE QUESTION À m. CHAPAIS
Un dernier mot à ce sujet, ou plutôt une question à M. Chipuis ; et j'espère qu'il voudra bien y répondre la première fois qu'il prendra la parole dans une assemblée publique.
Si, comme il l'a dit à Trois Rivières était ‘‘criminel”’ en. 1906 de vendre nes limites à bois au prix moyen de 8195.03 parce que celles d’Ontario rapportaient un prix plus élevé, comment 8e fait-il ait toujours appuyé i ; suvernement
e Boucherville, commen .… fait-il qu'il ait toujours été le féal partisan de M.
Flynn, qui, en 1892, vendait 2,353 milles carrés de “os forêts au prix moyen de $14.28 le mille carré lorsque, à deux mois d'intervalle, le gouvernement d'Ontario vendait à 83,657.18 le mille carré ?
VENTES AU RABAIS
Et pendant que nou: 1 sommes à la vente de décembre 1892, je vous parlerai,
si vous le vou’ez bien, des ventes au :
rabais.
prix moindre qui celui fixé par les off.
ciers du département des terres.
servateurs, et je ne me contente pas de la
formuler, je la prouve par les documents | M officiels mêmes qu'ils ont lai-sés dans nos | mn
archives,
Je tiens en ce moment un document indiquant la superficie, la m'ie à prix, le prix d’adjudication et le’n 1m de l'adjudicataire de chacune des limites que le pas de Boucherville a vendues
e 15 décembre 1892, Ce document est |
très intéressant, + le recommande aux
méditations de M voici.
. Leblanc et Chapais.
! Mossom
Et tout d’abord, je nie formellement | _ l'accusation, que portent contre aous nos adversaires, d'avoir vendu nos forêtsà un | | Mossom Cette | accusation je la retourne contre les con- |
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vmbre total des limites vendues le 15 décembre nes RTE TE SE ET y6 Nombre des limites vendues à un prix moirdre que le chiffre de la mise à prix tixé par le ministre... 52 Superficie totale en milles carrés des limites vendues 2,363
Mise à prix moyenne par mille carré des limites
vendues au rabais. ,. . $ 19.63 Pr:x moyen par mille carré atquel ces mêmes limites out été adjugées..., ... $ 11.61 Difference. ..... $_8.02 Mie à prix totale pour les Res 1501 milles carrés vendus —— RE $ 29,472.93
Prix total auquel ces 1501 milles ont été adjugés... 8 17,495.78
Diflérence, .
était donc de 812,- 036.45, soit de 69 Pour pour cent, plus élevée que le prix d'adjuaication.
M. Lab'anc, M. Chapais trouvent que c'istscandaleux de vendre 1,004 miiles cariés de forêt à M. Breakey pour le prix de $105,420 Or en décembre 1892, M. gr a vendu 1,000 milles de for s à M. Mossom Boyd pour le prix total de 810 648.68, après en avoir fixé la mise à prix à 816 264,33, Et M. Leblanc n'a pas dénoncé M. Flynn ! Et M. Chapais ne s'est pus voilé la face !
LA DEPENSE
à Trois-Kivieres dépenses d'administration d'un million plus
Li m'se à prix
M. Leblanc a dit que les sont aujourd’hui
considérables qu’elles ne l’étaient en
- Chacun. sait que M. Leblanc à beaucoup d'imagination et est porté à exagérer, —‘ l’exagération est le
mensonge des honnêtes gens”, disait |
de Maistre—; aussi M. Chapais, qui parlait après son chef, ne s'est-il pas géné pour faire voir combien ce dernier avait forcé la note. ‘“ Le budget provincial”, a déclaré M. Chapais, ‘a été monté de $4,850,00) à 95,179, UUU depuis 1897”. Donc, au dire même de M. Chapais, l'augmentation de la dépense depuis 1897 n'est pas d'un miilion, comme mais seulement de $329,000.
SD NT EL ES DORA EI ER ARR
La vérité, c’est que les dépenses d'administration, ordinaires et extraordinaires, après avoir été de 84,099,707 en 1895-96, ont été de $4,853,927.48 en 1896-97, de $b,179- 817.55 en 1905 06 et ne dépassent pas rc pour l’année qui vient de
nir,
En d'autres termes, les Conservateurs ont, en 1896-97, dépensé 9704,-
220.48 de plus que l’année précédente (1895-96), et les libéraux dépensent actuellement moins que les COnServateurs en 1896-97.
LES SINECURES
A entendre M. Leblanc et S0®} 3 brogramme du gouve:nement dont
| je suis le chef.
lieutenant M. Chapais, toute l'oeuvre des libéraux se résumerait à avoir créé des sinécures, à payer grassement leurs amis pour aider les autres
employés à ne rien faire, Tout le re-
venu y passerait, quoi ! E Voici un état qui est mieux qu'une
nos adversaires.
Dépenses du gouvernement civil :
En 1895-96, En 1896-97.
Augm. en 9 années. , . .
soit 9 p. c.
RE
En 1906-06. . . . . . . 811,829.00
Aug. en 9 années. .$ 34,581.64
soit 12 p. c.
le criait M. Leblanc, | | avons besoin. Or si elle est suffisante
| soins de la province, .5 34,581.64
Comme vous le savez, les salaires et les fournitures de bureaux Ont considérablement augmenté depuis 1897. Cette augmentation de 934,581.- = de 12 p. c., n’est donc pas exagtrée.
Une autre prétention de M.Leblanc, c'est qu'il y a 40 pour cent de n0S employés qui ne font rien.
Or voyons ce qui en était en 1897.
Nous payions, en 1905-06, 9236,- 446.98 de traitements. Si vous en retranchez 40 pour cent, il reste $141,868.19. D'après M. Leblanc, cette somme devrait suffire à payer les traitements des employés dont nous
aujourd’hui, elle devait, à plus forte raison, l'être en 1896-97. Savez-vous combien l’on a payé comme traitements, cette année-là ? $211,848.25. De l’aveu même de M. Leblanc, c'étalent donc $70,090 de trop.
L'ADMINISTRATION ACTUELLE
Laissez-moi maintenant vous parier lus particulièrement de l’administration que j'ai l'honneur de présider et qui est celle que vous aurez à juger lorsque vous serez appelés à choisir un successeur à M. Dupuis, avant l'ouverture de la prochaine session de notre législature.
SON PROGRAMME J'ai été assermenté comme premier ministre le 23 mars 1905, et, le 5 avril suivant, j'exposais à Montréal
l'at constaté
Ce programme, je accueilli par
avec plaisir, fut bien toute la province.
Voici ce qu’en disait ‘La Patrie”,
| qui, vous le savez, n'a jamais été trop
réponse ; c'est une accusation contre | tendre pour notre gouvernement :
“ Elles sont nombreuses ces réfor-
| mes, trop nombreuses peut-être pour
que le gouvernement en accompiisse jamais la moitié, Mais elles témoignent d’une étude sérieuse des beet elles méritent toutes qu'on les discute, lies couvrent tout le champ de l’administration provinciale, l'instruction publique, l'agriculture, la colonisation, les finances, etc.
‘“ Il est certain que sur tous ces
| points il y a matière à améliorer, et
qu’ils approuv e programme nous aider à
aient entièet qu’ils le réa-
CE QUI À ETE ACCOMPLI DEJA
8&rande faute qu | vendre notre do- S bien de laisser inexploitées. Une laissée aux co- |
| Que nous avons prom Ainsi, nous avo | loppement de
une bonne rtie de ce
sujet. Parcoulettres-patentes qui détenteurs de lots 8, après accom-
6, nous avons utant de lettres-pales Conservateurs n'en ées en cinq ans, de 1892
prea Cherché et pro- | Il a demandé |
le rajustement du subside
Patentes octroyées ots de moins de
Sur vente de |
trouveront da Complet d2 l’assem
le gouvernement
Etendues vendues en acres
Total : 6,395
anc disait à un rédac Y & quelques jours,
ris
colon:sation ne faisait pas autant de
progrès dans Québec que dans Ontario. Or, cette dernière prov'nee ne concédait, en 1905, que 72,432 acres et, en 1904, que 72,781 acres pour des fins agricoles.
: Nous sommes prêts à tous les sacrifices pour améliorer le sort de nos colons et les aider dans leur œuvre patriotique. Nous savons les difficultés qui surgissent entre eux et les concessionnaires de limites à bois, et nous travaillons à les résoudre une à une,
PERCEPTION DES DROITS DE COUPE
Nous avons promis de surveiller avec soin la perception des droits de coupe. Nous avons tenu parole.
moignait sous serment au cours d2 la dernière session. ‘ Jamais, disait“, jamais, depuis quarante ans, les paiements n’ont été effectués avec autant de régularité que cette année. C'est un r2cord.”
L'état suivant corrobore d'’a:lleurs ce témoignage :
(prix des limites non compris) 1892-93 $ 819,900.31 1893-94. . 809,357.22 1894-95. . 762,867.51 1895-96. . 867,843.72 1896-97. 778,277.178
Total. . . .$4,034,346.54
Taché, sous-ministre des terres, en té-|
| attention spéciale à la
En 1906-07, nous avons donc p2rçu $239,722.22 de plus qu'en 1896-97, soit une augmentation de 30 pour cent en dix ans ; et $103,076.48 de plus qu'en 1903-04, soit une augmentation de 11 pour cent dans l’espace de trois ans.
L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Nous avions promis de donner une question de
| l'éducation. Ceux qui nous ont vus à
l’œuvre peuvent témoigner si nous
| avons été fidèles à cet engagement.
Jusqu'à 1898, il n’y avait dans cet-
|! te province qu’une seule écoke normale
|! de filles.
| en fonda une seconde à Montréal | le gouvernement Parent une troisième
| sentir depuis
Le gouvernéement Marchand et
à Rimouski. Depuis 1905, nous en avons créé deux, une à l'extrémité nord-est de la province, dans la florissante et jolie ville de Chicoutimi,
| et une autre au cœur de notre provin-
ce, dans la vleille cité de Trois-Rivières. Et nous sommes à négocier la fondation d’une troisfème école nyrmale à Hull. Nous semons ainsi ces institutions, dont le besoin se faisait longtemps, dans les
| principaux centres de notre province, Sommes perçues des bois et forêts |
afin que nos institutrices puissent
|! toutes recevoir une bonne formation | pédagogique et se préparer convena- | blement à la grande mission qui leur | est confiée.
Nous avons encouragé l'établisse-
! ment d'écoles ménagères à Montréal,
| à Roberval, à
Moyenne : $806,869.31 |
Total. . . .$4,103,453.84
914,923.52 1904-05. 990,610.43 1905-06. . . 1,012,569.04 1906-07 environ 1,018,000,00 Total. . . .84,897,912.90 Moyenne : $979,582.,58
| à Montréal, à
St-Pascal et autres endroits.
Nous avons créé des écoles de coupe Québec, à Lévis, à
| Charlestourg, à Lorette, à St-Jean,
| à Trois-Rivières, à St-Hyacinthe,
| Fraserville, à Montmagny, à Artha- | baska et à Victoriaville.
Nous avons subventionné la fonda-
tion d’une école d'arpentage à Qué- Moyenne : 5320,690.77 | L L | l'occasion de mieux déployer ses éner-
| gies dans le domaine
bec, afin de donner à notre jeunesse
de l'industrie et de la science. Cette mesure nous a valu, de la part de M. Leblanc et de ses amis, des féluitailons que nous prisons hautement ; elle nous à aussi mérité, de la part de l'Université Laval et de la population du dis-
trict de Québec, des compliments que nous avons acceptés avec reconnais- Bance.
Nous avons donné un élan nouveau à l'institution s1 libérale des écoles du soir. ;
Nous avons encouragé et pavé cours qui se donnent
. National de Montréal.
Les cours des arts et métiers n’ont jamais été mieux suivis et appréciés que pendant les dernières années, et ce, — nous pouvons le dire sans Vanterie—, grâce à l’encouragement effcace que nous leur avons donné.
les au Monument
Si l'Ecole Pulytechn'que de Montréal est aujourd'hui une des ins itutions le mieux outilléts que nous ayons en Canada, elle le doit surtout à la générosité du gouvernement.
A la dernière session, nous créé trois corporations qui
avons devront fonder trois écoles très impor- |
tantes : une école de hautes études commerciales à Montréal, et deux écules techniques : l’une à Québec et l’autre à Montréal. Et nous n’avons pas Seulement accordé des franchises à ces corporations, nous leur avons donné, avec le principe de vie, le moyen de vivre. Ces corporations sont actuellement à s'organiser, et nous pouvons assurer la population de cette province, qui apprécie l'importance l’enseignement technique et qui le réclame depuis longtemps, que, d'ici à un an, nous aurons une école technique dans chacune de nos deux principales cités, dans la capitale et dans la métropole. Ces institutions nous coûteront cher ; mais nous devons à notre _ jeunesse, et sans plus tarder, sans marchander, cet enseignement fécund qu fera sa fortune e notre province.
Le mois dernier, nous avons aussi, sur un premier appel, accordé une subvention de $5,000.00 au Montreal Technical Institute afin de lui permettre d'ouvrir, dès le mois de septembre
prochain, des cours d'enseignement technique et manuel dans la cité de Montréal.
Nous avions promis 62 travailler à
de |
et la prospérité |
améliorer le sort de nos instituteurs et de nos institutrices. Or, dès la première année de notre administration, nous avons accordé des primes à tous les instituteurs et institutrices qui enseignent depuis plus de quinze ans ; de plus, pour stimuler le zèle des municipalités scolaires, pour les induire à payer de meilleurs traitements à.
leurs professeurs et à améliorer l’état de leurs maisons d'écoles, nous avons affecté une somme de $10.000 du paiemet, dans chaque district d’insne de cinq prix variant de $60 à
Nous avons aussi augmenté le salaire de nos inspecteurs d'écoles, et pas un de ces fonctionnaires ne reçoit actuellement moins de mille dollars par an. +!
Nous avons, pendant l'année 1906- 07, dépensé pour l'instruction publiaue
8123,356 de plus que nos devanciers en 1896 97, mais nous entendons ne pas nous €r tenir là.
En prenant les rênes de l’administration, j'ai déclaré que nous doublerions la subventfon spéciale de $50,000 que le gouvernement Flynn avait fait voter pour les écoles élémentaires: et | nous l'avons fait dès la première session. J'ai déclaré, alors,que cette subvention spéciale, qui est maintenant de $100,000,serait encore doublée avant | longtemps. Je suis heureux de pouvoir vous annoncer qu’à la prochaine session, non seulement le budget de l’Ins- | truction publique sera augmenté de $100,000.00, mais que nous ferons même davantage.
J'aurais encore bien des choses à vous dire sur cet attrayant sujet, mais l'heure avance. Avant de céder la place à l’un des nombreux amis que je vois avec plaisir près de moi, permettez-moi de vous indiquer sommaire- | ment ce que nous avons encore réalisé | de fotre programme,
La “Patrie” écrivait que l’établissement d'un impôt sur les opérations | de bourse ne se ferait pas sans difnculté ; eh bien, nous y avons réussi.
Nous avons commencé à contribuer | à l'amélioration des routes rurales.
| Nous sommes à négocier la création | d'un collège d'agriculture à Oka.
LE SUBSIDE FEDERAL
Et surtout, nous avons réussi à régler cette question depuis si longtemps discutée, le rajustement du subside fédéral.
Nous pouvons le proclamer avec fierté, c'est par un gcuvernement libéral qu'a été commencée l'agitation efficace qui devait amener la solution de cet important problème, et c'est par un gouvernement libéral qu’elle a été menée à bonne fin. C'est au gouvernement de Québec que revient le mérite d’avoir organisé ce mouvement d'ensemble de tous les gouvernements provinciaux qui a
assuré le succès de nos revendications.
La mesure que sanctionnera bientôt le parlement impérial nous permettra
de toucher dès cette année une sub- |
vention additionnelle de
Mais cette subvention n'est pas fixe, |
SGUU,UUU.UU, |
voir que, das leur intention, les législatures provinciales ne devaient pas être des parlements.... On a dit que la taxe direc‘e est un impôt impopulaire. Les pères de la confédération ne pensaient pas de cette façon, mais ils considéra'ent que c'était le meilleur mode qui pouvait être mis à la disposition des provinces pour se créer des revenus ; rt je crois qu'ils avaient
On dira que l'opposition combat cette mesure (le rajustemerit du subside fédéral.) Je la combats, c'est vrai, parce qu'elle est mauvaise en elle-même, parce qu'elle est mauvaise pour la province de Qubec, eu particulier. Plus vous donnerez d’argent aux provinces, plus vous retarderez le jour où il leur faudra imposer la taxe directe, qui est. la seule qui .permette au peuple de savoir d’où vient
! et où va l'argent.” (Traduction des pa-
roles de M. Bergeron, telles que rapportées dans l’éditior: non revisée des débats du 25 mars 1907, pages 5460 at
| suivantes.)
et elle augmentera à mesure que Crol- |
tra notre population $600,000.00 !
bonne partie de notre dette provinciale ? Avez-vous songé que ce subside additionnel et le surplus de #$4UU,UUU
sur lequel nous pouvons compter à la | fir: de l’année courante, nous permet- |
tront de dépenser un milticn de plus pour l'éducation de nos enfants, pour f'avancement de la colonisation et pour l'amélioration de nos chemins ?
Et üire que M. Bergeron aurait préféré à l'augmentation du subside fédéral, qui nous vaudra tous ces bienfaits,
la taxe directe et l’un'on législative ! |
Je vois ici des électeurs de Beauharnois : laissez-moi leur lire les paroles que M. Bergeron prononçait en chambre le 25 mars 1907, afin qu'ils lui en demandent compte lorsqu'il ira Soiliciter leur suffrages.
‘ Quelques-uns des pères de la confédération.” a dit M. Bergeron, ‘‘voulaient l'union législative—un seul gouvernemer.t pour toutes les provinces.
Je crois qu'ils avaient raison. D’autres voulaient le système fédératif; mais même dans les discours de M. Brown, de M. Lorion et des autres champions de l’ûnion fédérative, il est facile de
avez-vous Calculé que | cette somme représente l'intérêt d'une |
APPRECIATIONS DE NOTRE OEUVRE
Laissez-moi vous dire maintenant
| comment est appréciée notre oeuvre, | LON Pas par
nos amis, mufs par le
principal organe même du parti con-
servateur, la “Gazette” de Montréal.
Le 22 janvier 1906, après avoir fait
| état des principaux items du revenu
et de la dépense de cette province pendant l’année 1904-C5, la “Gazette” ajoutait:
“ Daus les services de tous les gou-
| vernements, il y a de petites extrava-
gances et de petites pertés. Il doit 1ndubitablement y en avoir dans les items qui précèdent, Dans l’ensemble, il ne paraît pas y avoir de preuve d:
telle extravagance. Le revenu géréra!
ne peut plus être augmenté si ce n'est en imposant de nouvelles taxes, re cui serait impopulaire.”
Le lendemain de la prorogation de la dernière session, le même jourr:al publia't ce qui suit:
“Le programme du gouvernement a été modéré. Il ne contenait rien de radical ni d'extravagant, ce dont il faut se féliciter. Il est bon d'avoir dans la corfédération au moins une importante province où les hommes
‘ l'affaire l’Abittibi,
publics savent traiter les intérêts qui leur sont confiés avec tout le sentiment requis de leur responsabilité et avec une saine appréciation des prir:cipes qui ont été les facteurs du progrès national et commercial. 11 est excellent que Québec soit cette province.
Les po'’nts les plus importants du programme législatif étaient des lis ro:r
la réduction de la dette—dans des li- |
mites restre'rtes, il est
vrai,—pour |
l'amélioration des chemins et pour :
rendre plus efficace le système d'éiucation par l'établissement d'enseignement techn‘qne. L'esprit de
- Chacune de ces mesures est digne de
louanges, et de chacune ot: doit atten- Ce d’ex’ellents résultats.”
Cette appréciaton d'un journal snti- Ministér'el sera accepté:, nous en
d'écoles |
sommes convaincus, par les électeurs | impart'aux de cette province, de pré- | férerce aux diatr b:s ce certa'ns jour- |
naux et de certains adversaires qui semblent se donner la m'ssion ce nous dim'nuer par tous les moyens possibles.
Je me vroposais de vous parler de au sujet de laquelle or: a fait tant de tapage et ré-
| La passion politique a ses
pandu tant de calomn’es et d’ins’nua- | tions méchantes. Mais il me faudrait !
assez de temps pour traiter convenablement cette quest‘on, et ce serait vraiment abuser de votre bienveillan-
ce. D'ailleurs, ce ne sera que partie re- |
mise; je serai: à Saint-Eustache le 11
de ce mois, et j'en profiterai pour d're |
ce que je pense des contes de M. de l'Ebine.
L'ENVIE
En attendant, constitons à regret que, dans notre province plus qu'ailleurs peut-être, nous £souffrons d'un
mal qui est le fléau de toutes les de- | jevoir : et, quoique nous re soyons
| aux
mocraties ; j'ai nommé : l'envie.
Si la province de Québec veut conserver son rang dans la confédération, si les Canadiens fronçaï: veu-
lent atteindre aux destinées glorieuses que l’on nous fait entrevoir et dont on nous parie avec tant d'attendrissement aux heures de fête nationale,
F7 er ER ESS CNE EN ERe eme le devoir immédiat çst d'imposer silence à cet esprit de jalousie et de dénigrement que certa:'ns des nô res | re plaisent à cultiver, à ces calomnies satantes qui, malheureusement, ont déjà brisé et ruiné, au mom nt uù nous en avions le plus grand besoin, les meilleurs de nos pulitiques et les plus vaillants de nos patriotes,
Guérissons-nous de ce mal qui Mine nos hommes de valeur, qui tue les intelligences supérieures, qui abaisse tout ce qui monte, et ‘qui salit tout ce qui brilie.
Il y a des gens, on l’a dit avant moi, qui croient que la passion politique excuse tout. Ils sont d'opinion, ceux-là, qu'il est perm:s de déshonorer un adversaire pour le combattre, limites, et ‘ls sont criminels ceux qui les méconnaissent. Ces limites sont la justice et la vérité.
Certes, couvrir d’opprobre un adversaire, au mépris de la vérité et de la justice, est ‘en soi une oeuvre des plus attristantes ; mais Ce qut est bien plus pénible, c'est le funeste exemple que l’on donne par là à toute une population qu’on devrait pliutôt s’efforcer d'instruire, de grandir et de rendre meilleure.
instruire, grandir, renire meilieur le peuple de la province de Québec, telle est la tâche que nous nous s0Mmmes donnée et à laquelle nous nous dévouui18 chaque “jour. Nous sommes un gouve;:Jement qui s’effo ce d'être pratique et d'accomplir des oeuvres fécondes. Nous avons la satisfaction d’avoir, jusqu’à ce jour, fait notre
affaires que depuis 28 mois, nous aurions déjà le droit de dire à ceux qui nous succéderont : ‘’Aimez votre provinc: comme nous l’aimons ; servez-là fidèlement comme nous la servons ;: faites pour ceux qui vous suivront ce que nous avons fait pour vous ; et votre vie n'aura pas été inutilement vécue.”
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_79601. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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